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Fiche 7 Prise médicamenteuse pendant le temps scolaire

7.1 Maladies de courte durée

La fréquentation de la collectivité à la phase aigüe de la maladie infectieuse n’est pas souhaitable.

A titre exceptionnel, l’enseignant peut donner le traitement à l’enfant sous deux conditions :

1 Avoir l’ordonnance de la prescription ;
2 Avoir la demande écrite des parents cf. la fiche n°7 bis : prise de médicament sur le temps

scolaire.

L’aide à la prise de médicament n’est pas un acte médical mais un acte de la vie courante1.
Dans tous les cas, les médicaments doivent être rangés hors de portée des enfants dans l’armoire à
pharmacie fermée à clé.

7.2 Maladies chroniques

Certains enfants atteints de maladies chroniques doivent suivre un traitement nécessitant parfois des
prises quotidiennes pendant le temps d’école. Les enseignants peuvent donner le traitement lorsque les
parents le demandent. Ces derniers remettront au directeur(trice) le médicament accompagné d’une
demande écrite et d’une copie de l’ordonnance en cours de validité. cf. la fiche n°7 bis : prise de
médicaments sur le temps scolaire.

Réf. Circulaire n° 92-194 du 29/06/1992 et n° 03-135 du 08/09/2003.
Décret n° 2005-1752 du 30/12/2005.

7.3 Le Projet d’Accueil Individualisé (PAI)
Code de l’éducation :

o article D351-9 codifié par le décret n° 2006-583 du 23 mai 2006 ;
o circulaire n° 2003-135 du 8 septembre 2003.

Ces projets concernent l’accueil des élèves atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue
période (affection métabolique héréditaire, épilepsie, hémophilie, affection respiratoire chronique,
allergie, diabète…).
« Lorsque la scolarité d’un élève notamment en raison d’un trouble de la santé invalidant nécessite un
aménagement sans qu’il soit nécessaire de recourir aux dispositions prévues par les articles D. 35J-5 à
D. 351-7, un PAI est élaboré avec le concours du médecin de l’éducation nationale ou du médecin de
service de PMI à la demande de la famille ou en accord et avec la participation de celle-ci par le directeur
d’école ».

Il permet de faciliter l’accueil de l’enfant, mais il ne saurait se substituer à la responsabilité des familles.

Les élèves susceptibles de bénéficier d’un PAI doivent être signalés dès le début de l’année scolaire au
médecin de l’éducation nationale. La fiche n° 7 ter résume la procédure de mise en place d’un PAI.

1 Décret du 1er août 2000-DGS DAS du 4 juin 99.


